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« Par la faute de laboratoires et d’experts à la solde de lobbies surpuissants – agroalimentaire, biotechnologies, médicaments –, combien de foyers sont touchés aujourd’hui par des cancers, des maladies nerveuses, hormonales, immunitaires ? L’insuffisance des tests, leur absence de transparence et la compromission des agences sanitaires doivent cesser.


« Pour démontrer la dangerosité des produits artificiels et des polluants alimentaires qui inondent nos marchés, nous avons mis en place entre 2008 et 2011 une expérience visant à étudier pour la première fois sur le long terme les effets toxiques d’un OGM alimentaire majeur et du pesticide le plus utilisé dans le monde. Nos découvertes sont alarmantes. Elles remettent en cause toutes nos politiques sanitaires et environnementales. »


 


Le film Tous Cobayes ? de Jean-Paul Jaud, produit par J+B Séquences, a été librement adapté de cet ouvrage et sort simultanément.


 


En couverture : Laurent Rivelaygue d’après une photo de Michèle Constantini © Flammarion.


Gilles-Éric Séralini, professeur de biologie moléculaire à l’université de Caen, chercheur et codirecteur du pôle « Risques, qualité et environnement durable » (MRSH-CNRS), a été expert pendant neuf années pour le gouvernement français en matière d’évaluation des OGM. Il l’est désormais pour des gouvernements étrangers et des organisations internationales.
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Préambule




J'ai côtoyé trop de compromissions pour continuer à me taire. Ce sont sans doute elles qui ont causé dans la seconde moitié du XXe siècle le plus de décès sur la planète, non par mort brutale, mais par de longues maladies qui détruisent la vie à petit feu. Dans le monde entier, il n'est pas une famille qui ne soit touchée par les cancers, la malnutrition, ou encore par des problèmes de reproduction, des maladies nerveuses, hormonales, immunitaires, ou des malformations congénitales. 


La forte augmentation de ces pathologies n'est pas le fait du hasard, ne s'explique pas par une recrudescence de bactéries ou de virus. Elle n'est pas due non plus à des mutations génétiques qui se seraient transmises en un demi-siècle. Elle ne relève pas davantage de l'allongement de la durée de vie, qui demeure un phénomène régional et momentané sur le globe.


Une poignée de géants de l'industrie – parmi lesquels Monsanto, Bayer, Aventis, DuPont, Syngenta, BASF, Dow Chemical, Zeneca, et leurs fournisseurs de matières premières – remplissent nos assiettes de colorants, de conservateurs, de plastifiants, d'OGM, de pesticides, d'antibiotiques…


Il y a donc des criminels et des complices. Je les ai coudoyés. La société les connaît peu car ils échappent très souvent à sa justice en se drapant dans ce qu'on nomme abusivement le progrès et l'appartenance aux élites. La société s'abuse sur leur compte en leur vouant admiration et reconnaissance pour leurs prétendues réussites technologiques ou financières.


Ces compromissions ont pour origine des intérêts financiers énormes, mais elles recouvrent aussi des enjeux de pouvoir, y compris dans le champ scientifique. Elles sont le fait d'une tribu de technocrates silencieux et de chercheurs spécialisés, qui s'interdisent de parler ou qui anesthésient leur conscience au nom d'une raison supérieure : l'efficacité financière ou l'intérêt corporatiste. Ces démiurges modernes appartiennent au monde de la chimie, lourde ou fine (pesticides, médicaments, etc.), à l'empire des biotechnologies et à celui du pétrole. Leurs procédés de corruption passent par les lobbies industriels – en particulier ceux qui sont récemment devenus plus riches que les États nations – et s'infiltrent jusqu'aux institutions politiques.


Les racines des malversations remontent aux principes mêmes de la réglementation des produits sur lesquels le monde technologique du XXe siècle a fondé sa rentabilité. C'est en effet par des procédures parfaitement opaques (les experts débattent en secret de résultats confidentiels) que les composés chimiques, apparus en grand nombre depuis la Seconde Guerre mondiale, obtiennent des autorisations permettant leur commercialisation rapide et massive (par centaines et centaines de millions de tonnes) et, par voie de conséquence, transforment notre planète en poubelle. Par des procédures parfaitement opaques, disais-je, et dangereusement insuffisantes. Ces composés chimiques entrent ainsi insidieusement dans chaque forme de vie et la polluent de l'intérieur. Ils pénètrent dans chaque kilogramme de chair vivante sur notre petite planète bleue. S'y ajoutent encore la pollution génétique vivante, la pollution électromagnétique et nucléaire. Toutes ces agressions finissent par meurtrir nos corps.


 


J'ai vécu avec une amertume grandissante ces disputes sur des autorisations de commercialisation, qui ont été finalement accordées avec un laxisme d'autant plus grand qu'il se parait de l'autorité de la science et de celle du pouvoir politique. Ces turpitudes, je les ai vécues de l'intérieur pendant plus de dix ans, alors que je siégeais dans les commissions gouvernementales qui conseillent les politiques sur les OGM – ces fameux « organismes génétiquement modifiés » entrés avec leur sigle brutal dans la civilisation et le dictionnaire du XXIe siècle. J'ai tellement combattu ces systèmes, avec des amis courageux et déterminés, que j'ai vu de très près leurs tactiques, toujours les mêmes. Ils dissimulent à la société les effets secondaires et funestes, connus ou soupçonnés, des médicaments, des produits chimiques issus du pétrole, des nanotechnologies, des OGM bien sûr.


Ces OGM sont les premières formes de vie transformées très envahissantes en agriculture. Ils sont dotés d'un patrimoine héréditaire qui a été muté à une vitesse industrielle au regard de celle de l'évolution, selon un procédé qui permet de contaminer les caractères génétiques d'une espèce par ceux de n'importe quelle autre. J'ai lutté contre les pratiques scandaleuses dont j'ai été le témoin (voyant les arguments malmenés) en participant à des commissions officielles, mais aussi à des débats publics et conférences, par des recherches scientifiques, des articles et des livres, par des procès que j'ai gagnés ou contribué à faire gagner et qui ont révélé des collusions incroyables, dont il sera question ici.


Lorsqu'on voit un enfant se noyer, on plonge ! Lorsqu'on lit sa vie à son dernier soir, on préfère naturellement s'endormir en ayant dit la vérité et riche d'amis sincères. C'est ce sentiment tout simple qui m'a animé.


Parce que j'ai peu à peu compris notre faiblesse relative, la fragilité de nos corps aux prises avec les rouages d'un système destructeur et malsain, j'ai voulu mettre en place une action d'un autre genre, qui correspondait à mon métier de chercheur. C'est en secret qu'il m'a fallu la mener, car sa découverte prématurée aurait compromis son efficacité. On aurait multiplié les pressions et empêché qu'elle soit réalisée, comme on a tenté de le faire pour certaines de mes études antérieures. J'y reviendrai.


C'est aujourd'hui le temps des révélations. Voici tous les détails de cette expérience scientifique, unique par son coût, par les soutiens qu'elle a trouvés et par sa mise en place. Elle fait d'ores et déjà apparaître de nombreux résultats, alarmants pour la santé humaine – celle des femmes au premier chef. Elle met en perspective les raisons pour lesquelles les systèmes d'évaluation des OGM et des pesticides, et par contrecoup de tous les produits chimiques autorisés de manière similaire, sont criminels et aussi scandaleux que l'affaire Madoff1 – avec laquelle ils ont en commun l'absence de transparence des contrôles, et même l'absence de contrôles dignes de ce nom.


Mais prenons les choses par le début. Avant d'entrer dans le récit de l'expérience inédite que nous avons menée, il convient d'en brosser le contexte pour les lecteurs qui le connaîtraient mal, de donner les informations nécessaires pour comprendre les intérêts en jeu, de mettre au jour les carences et l'opacité volontaires d'un système qui perdure depuis plus de soixante ans. 












Introduction




La plupart d'entre nous croient vivre au sein d'une société dont la sécurité des personnes constitue l'une des priorités. On entend tellement parler de l'insécurité liée à la délinquance et des mesures prises pour l'endiguer qu'on n'imagine pas que les tueurs en série les plus sournois et les plus impitoyables se prélassent sans être inquiétés dans nos aliments, dans nos boissons, nos maisons, nos jardins et dans l'air ambiant.


Arrêtons au retour de ses courses n'importe quel passant. Demandons-lui s'il craint de mettre au cou de son chien le collier antipuces qu'il vient d'acquérir, dans son café les sucrettes qu'on aperçoit dans son panier, et s'il a bien examiné, avant de faire son choix, la liste des additifs de sa tablette de chocolat. Interloqué, il passe son chemin, il est persuadé que la présence de ces produits sur les rayons des magasins fournit la preuve de leur innocuité. S'ils n'étaient pas inoffensifs, on ne les trouverait pas là, tout de même ! D'ailleurs, il a entendu parler comme tout un chacun des tracasseries et de la lourdeur de la réglementation. Il doit y avoir plutôt trop de contrôles, de vérifications, d'évaluations que pas assez, non ?


Ce passant sait-il que, depuis plus de soixante ans, ce sont les industriels – ceux-là mêmes qui commercialisent les médicaments, les pesticides et les produits chimiques – qui conduisent les expériences en vue d'obtenir les autorisations de mise sur le marché de leurs produits. Des expériences abusivement classées confidentielles et qui, le plus souvent, sont menées à court terme et de façon partielle afin de pouvoir conclure à l'innocuité : on teste sur quelques mois le seul principe actif, mais pas le produit commercialisé, c'est-à-dire le mélange dans lequel ce principe actif est intégré et qui potentialise son effet. Qui le sait ?


Les seules études réalisées par les industriels pour l'autorisation de mise sur le marché d'une plante transgénique2 alimentaire n'ont jamais dépassé trois mois, ce qui permet au maximum de tester la toxicité à court ou moyen terme, à savoir les conséquences nocives de la consommation de ces produits sur une courte période.


Pourtant, c'est tout au long de leur vie que les consommateurs et les animaux ingèrent les substances chimiques contenues dans leurs aliments. Ce sont donc les effets à long terme3 de celles-ci, liés à une ingestion répétée, même à des doses infimes, qu'il est important de connaître.


Régulièrement éclatent de nouvelles « affaires » révélant l'effet cancérigène ou toxique à long terme de produits qu'on a longtemps considérés à tort comme banals : l'amiante après le tabac, ou le bisphénol A, l'aspartame, les phtalates, pour se cantonner à des cas récents. Au lieu de se décider à revoir les modalités d'évaluation de tous les produits industriels et d'accroître la durée des tests réalisés par ceux qui les fabriquent (généralement une seule fois, et ils sont valables dans tous les États du monde), ainsi que la transparence de leur déroulement, on laisse l'histoire se répéter, et les produits ne sont éventuellement retirés du marché qu'après qu'ils ont tué et qu'après les avoir laissés se répandre dans l'environnement où ils continuent de circuler, perpétuant ainsi leurs ravages dans la clandestinité.


Pour quelques poisons maintenant repérés et plus ou moins contrôlés, combien, parmi les centaines de milliers d'autres, poursuivent en nous leur œuvre de désorganisation silencieuse, en particulier par le biais de notre alimentation ?


 


Mais comment et pourquoi les autorités demeurent-elles aveugles ? Comment l'interprétation des résultats en arrive-t-elle à être à ce point déformée ? Quel est le jeu des industriels ? Celui des experts scientifiques, bizarrement laxistes ? Comment les anges de la médecine réglementaire sont-ils devenus des démons ?


Les défaillances de l'évaluation sanitaire ne s'expliquent pas seulement par le fait que les organismes qui en sont chargés crouleraient sous les demandes d'autorisation ou n'auraient pas les moyens d'être plus exigeants en matière de contrôle, ni même par la pression des gouvernements au nom de la course au développement économique. Mais bien parce qu'il s'est noué une forme de collusion délétère entre les intérêts des industriels et ceux d'une certaine partie des scientifiques. Hormis quelques cas de fraude et de corruption fortement soupçonnées4 , il s'agit généralement d'une complicité plus diffuse, plus dangereuse parce qu'elle permet à ceux qui la pratiquent de rester de bonne foi. Il arrive que des scientifiques ne fassent que défendre des intérêts corporatistes (l'obtention de crédits pour leurs projets de recherche, le prestige de leur discipline) en adoptant le point de vue des industriels. Pour feutrée qu'elle soit, la connivence entre quelques experts scientifiques et des lobbies industriels produit cependant des effets désastreux sur l'évaluation des risques. Elle conduit ces « experts » à examiner avec laxisme les demandes d'autorisation de commercialisation ou de culture expérimentale de certains produits et à bâillonner l'esprit critique d'une autre partie des scientifiques. C'est ainsi qu'un certain establishment se fait passer pour toute la science !


 


Devant les insuffisances avérées des tests fournis par les industriels dans le domaine des pesticides et des OGM, une initiative s'imposait d'évidence. Pourquoi des scientifiques indépendants ne referaient-ils pas ces tests ? Pourquoi ne leur donnerait-on pas la possibilité de les prolonger ?


Pourquoi enfin les pouvoirs publics, par des appels d'offres aux chercheurs, ne prendraient-ils pas sérieusement en main le contrôle de toutes les substances dangereuses mises sur le marché ?


Mon domaine de recherche scientifique, la biologie moléculaire, mes travaux sur la cancérogenèse et sur les effets des polluants, me mettaient à même de reprendre les tests de toxicité sur les pesticides et sur les OGM et d'apporter des éléments d'information autres que les seuls auxquels on se réfère – à savoir ceux des industriels eux-mêmes.


Depuis des années je me bats, au sein d'organismes de recherche, dans les commissions où j'ai tenu le rôle d'expert pour des membres gouvernementaux ou des ministères (français bien sûr, italien, canadien, estonien, australien…), des institutions (européennes, indiennes…), ou encore au sein du CRIIGEN5 , cette association indépendante qui réclame la transparence sur les résultats des études des risques menées par les industriels, ainsi qu'une expertise contradictoire et des études toxicologiques approfondies à long terme (sur deux ans ou plusieurs générations) sur les effets sanitaires des OGM et des pesticides. Seules des expériences de ce type permettraient d'évaluer la toxicité chronique des aliments transgéniques et des pesticides associés6 , c'est-à-dire leurs éventuels effets nocifs à long terme. 


 


Eh bien, ce qu'il faudra dire d'entrée de jeu, c'est l'impossibilité de faire aboutir une telle initiative par les voies qui sembleraient naturelles, c'est-à-dire par la recherche publique ou dans le cadre des organismes de contrôle et de surveillance sanitaires.


La détermination de quelques chercheurs, le soutien logistique du CRIIGEN, la conjonction de bonnes volontés et un financement inattendu et original nous ont permis en fin de compte de réaliser une telle expérience, dont le coût total avoisine les 3 millions d'euros.


En elle-même, cette expérience constitue une première absolue. Elle s'est déroulée dans le plus grand secret à partir de 2006 (le temps de rassembler les fonds et que soient plantées et récoltées les cultures expérimentales transgéniques), et surtout entre l'automne 2008 et l'automne 2010. Une grande partie de l'année 2011 a été consacrée au rassemblement et à l'interprétation des données. 


Pour la première fois, une équipe de chercheurs indépendante a pu mener une étude in vivo longue et rigoureuse sur l'effet de substances utilisées dans l'alimentation du bétail et des hommes. Cette étude a été conduite au-delà de ce que demandent les exigences réglementaires en vigueur dans le monde. Ses résultats soulignent l'insuffisance de ces dernières, confirmant ce que n'ont cessé de répéter au cours de ces dernières décennies quelques lanceurs d'alerte sur lesquels l'establishment scientifique tente de jeter systématiquement le discrédit.


Autant que l'expérience proprement dite, les obstacles de divers ordres qui se sont élevés contre sa mise en œuvre et que nous avons dû contourner sont intéressants pour le public. Ils révèlent à quel point celui-ci est pris pour cobaye, à quel point nous sommes tous cobayes, non par inadvertance ou ignorance, mais sciemment et cyniquement, dans la vie de tous les jours.


Afin d'échapper aux pressions, aux « accidents », aux censures possibles, l'expérience s'est déroulée de façon très confidentielle. Une révélation prématurée aurait risqué de compromettre l'aboutissement du projet et la diffusion de ses résultats. Tant d'intérêts, on le verra, sont en jeu ! Ni les agences réglementaires ni les autorités universitaires n'ont été mises dans la confidence.


Tous les chercheurs associés, tous les assistants ont signé un contrat de confidentialité les engageant à ne rien divulguer de la nature ni des objectifs de l'expérience – même à leurs proches.


Au laboratoire de l'université, mon groupe de recherches partage ses locaux avec d'autres équipes de biochimie. Aussi avions-nous pris l'habitude, mes étudiants et moi, de ne parler que de « l'étude », sans préciser laquelle. Le classeur qui en contenait le protocole était conservé sous clé et orné d'une étiquette qui trompait sur son contenu. Nous n'avons pas utilisé les ordinateurs de l'université pour stocker les données qui nous parvenaient dans des logiciels cryptés, nous les avons réparties sur trois sites différents. Il fallait un fil rouge secret pour réunir les informations pertinentes. Nous avons veillé à ne pas échanger de mails ni de coups de téléphone au sujet de « l'étude ». Les factures dont s'occupait ma secrétaire étaient affectées au contrat « In vivo », nom de code très général de notre accord avec nos donateurs. Nous avons même réalisé une autre expérience « In vivo », plus courte, qui nous a aussi servi de leurre dans le cadre de l'université.


Et voilà comment la vie de quelques universitaires paisibles peut prendre des allures aventureuses. My name is… In vivo, bien sûr !

















I


60 années d'intoxication physique et mentale !
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Les bombes à retardement de l'agrobusiness




Les pesticides : des poisons destinés à tuer les herbes, les insectes, à lutter contre les maladies dues aux moisissures ou champignons, à se débarrasser d'animaux dits nuisibles. Grâce à eux, pas de limaces dans la salade ! Mais des récoltes abondantes, et de belles !


L'agriculture intensive les utilise massivement. Elle en déverse des centaines de milliers de tonnes par an sur les cultures. Les amateurs de jardin les emploient aussi, en quantité beaucoup plus réduite, mais régulièrement. Et nombre d'insecticides et de fongicides sont vaporisés dans les foyers. La France en est le premier utilisateur européen et le quatrième au niveau mondial derrière le Brésil, les États-Unis et le Japon. Chaque année, environ 76 000 tonnes de pesticides sont épandues sur le territoire français7 .


Ces substances, même utilisées longtemps avant la récolte, demeurent en partie fixées sur et même dans les plantes, et leurs résidus subsistent dans les fourrages, les produits alimentaires fabriqués à partir des récoltes et les viandes, les graisses et produits (beurre, lait, fromage, œufs) issus des animaux qui les consomment. Ils se disséminent aussi dans l'environnement, notamment dans les eaux8 . Au début du XXIe siècle, selon des prélèvements effectués par le ministère de l'Écologie, la moitié des cours d'eau de France contenait des résidus de molécules présentes dans des herbicides, résidus qui se retrouvent ensuite, à des doses faibles mais non négligeables, dans l'eau du robinet. Au Danemark, entre autres, une étude publiée en 2003 par l'Institut de recherche géologique a montré que même les eaux souterraines étaient contaminées, entraînant la pollution de l'eau potable. Ces constatations sont généralisables à travers le monde. En Allemagne, la ville de Munich a considérablement diminué la pollution de l'eau en incitant depuis 1991 les exploitants agricoles situés dans la zone d'influence des points de captage d'eau à se convertir à l'agriculture biologique et en assurant des débouchés aux récoltes dans les écoles et les crèches. Aujourd'hui, l'eau du robinet est beaucoup moins traitée.


On sait maintenant que certaines de ces substances chimiques ont causé beaucoup de dégâts, alors qu'on les avait vantées comme des produits miracles. Est-il besoin de rappeler les ravages causés par le DDT, premier insecticide moderne, utilisé dans la lutte contre les moustiques ? Pourtant, en 1948, le chimiste suisse Paul Müller reçut le prix Nobel pour avoir découvert l'efficacité de ce produit contre les insectes. Puis, les effets cancérigènes du DDT ayant été reconnus, l'insecticide couronné, plébiscité, a été interdit dans de nombreux pays au début des années 1970.


Histoire ancienne, dira-t-on. Funestes erreurs d'un âge d'ignorance aujourd'hui dépassé, qui ne risquent pas de se reproduire. Vraiment ?


Aujourd'hui, les lobbies et les ministères n'osent pas nommer ces produits par leur vrai nom : poisons. Ils apparaissent dans nos magasins sous la rassurante appellation de « produits phytosanitaires » (« soignant les plantes ») – un comble ! Pourtant, ils restent bien des tueurs, tueurs d'herbes, tueurs d'insectes, de champignons, de rongeurs… Et qu'est-ce qui nous garantit qu'ils s'arrêtent là ? Les tests des industriels et la bénédiction des agences sanitaires, sans doute.




Les modalités d'évaluation des pesticides




Tous les pesticides fabriqués à partir de la chimie de synthèse sont testés sur des animaux de laboratoire, par exemple des invertébrés, des poissons, avant d'être mis sur le marché. Ces tests de toxicité dits in vivo sont censés rechercher aussi les effets indésirables sur les mammifères, le plus souvent des rats, dont la physiologie est proche de celle des humains et qui sont peu coûteux.


Ces expériences reposent sur des analyses de sang et d'organes (après autopsie), durent de six mois à deux ans (au plus), durée de vie moyenne d'un rat. Ils sont pour cette raison nommés « tests de toxicité chronique ». Les entreprises procèdent à différents types de tests selon des normes aux références précises, qu'elles ont contribué à élaborer au sein d'un organisme qui gère le commerce international, l'OCDE. Les résultats, classés confidentiels pour le public, sont présentés à des groupes restreints d'experts dans des ministères ou des agences de sécurité alimentaire et environnementale de différents pays, ou directement à l'Union européenne. Commence alors un vrai débat sur l'interprétation et la gravité des effets secondaires possibles.


Une lacune majeure dans l'évaluation des pesticides : seule leur molécule active fait l'objet de ces tests de toxicité chronique, et non le produit commercialisé, c'est-à-dire le mélange vendu, pourtant toxique. Et il en est d'autres : pas de détection systématique des perturbations hormonales, en mesurant, par exemple, les effets des produits sur les taux d'hormones sexuelles dans le sang. Pas de détection des perturbations de dégénérescence, en observant la transmission nerveuse chez l'animal de laboratoire. Pas d'évaluation correcte des effets sur le développement des descendants et sur plusieurs générations (sachant qu'un rat ou une souris est apte à se reproduire et à donner des descendants matures tous les trois mois).










Des mensonges qui rapportent gros


Parmi les produits pesticides, les herbicides se taillent la part du lion. Ils représentent 46 % du marché mondial. Et parmi ces derniers, le Roundup, fabriqué et commercialisé par la firme Monsanto depuis 1974, bat tous ses concurrents. C'est le désherbant le plus vendu au monde, celui dont on arrose les grandes cultures et les allées de jardin tout autour de la planète. En France, le Roundup est utilisé à hauteur de 10 000 tonnes par an. Il agit comme un herbicide systémique, pénétrant dans la plante et investissant tout son organisme jusqu'à ses racines et ses graines. Des résidus de ses molécules subsistent à l'intérieur des récoltes traitées. La mention « biodégradable » ou « écologique », qui figurait il y a encore peu sur les bidons, n'était sans doute pas pour rien dans son succès. La publicité du produit en affirmait l'innocuité tant pour les usagers que pour l'environnement. On y voyait un gentil toutou se servir de Roundup pour débroussailler le coin de jardin où il avait enterré un os. Et l'os reparaissait aussi appétissant et inoffensif qu'au premier jour !


Comme tous les produits phytosanitaires, le Roundup a été testé. Mais comment ? Aux États-Unis, dans les années 1980, le laboratoire IBT (Industrial Bio-Test Labs) de Northbrook, l'un des principaux laboratoires chargés de la réalisation des tests sur les pesticides en vue de leur homologation, fait l'objet d'une enquête de l'EPA (Environmental Protection Agency). En examinant les archives du laboratoire, les agents de l'EPA constatent une « falsification routinière des données » destinée à cacher un « nombre infini de morts chez les rats et souris » testés. Parmi les études biaisées se trouvaient trente tests conduits sur le seul principe actif du Roundup, le glyphosate. Les techniciens de laboratoire se livraient-ils à des tests de toxicité ou à des plaisanteries de potache ? En effet, certains rapports se fondaient sur l'examen histologique d'« utérus » prélevés sur des lapins « mâles »9 (sic) ! De quoi jeter de l'ombre sur tout le processus d'homologation des pesticides.




La réglementation des « bonnes pratiques de laboratoire » (ou BPL ; GLP en anglais)




Les évaluations nécessitent de se conformer à ce qu'on appelle les « bonnes pratiques de laboratoire » qui encadrent de manière précise la mise en place des expériences. Fixées par l'OCDE, elles régissent de très nombreux détails dont les spécificités obligatoires du laboratoire dédié : appareils précis et standardisés, manière de procéder, produits et animaux à utiliser, comportement et encadrement du personnel, archivage, gestion des déchets… Elles laissent cependant une certaine marge à des adaptations.


Voir : www.utc.fr/qualite-recherche/referentiels/doc_refe rentiels/BPL/01_BPL-1997.pdf ; www.afssaps.fr/Activites/Elaboration-de-bonnes-pratiques/Reglementation-des-bonnes -pratiques-de-laboratoire/(offset)/3.








Mais, depuis, les « bonnes pratiques de laboratoire » (BPL) sont arrivées, qui sont des normes de travail industriel plutôt qu'universitaire. Elles améliorent sans doute les choses. Règlent-elles pour autant tous les problèmes et garantissent-elles la fiabilité des tests pratiqués par les industriels ? Non. Récemment, ces BPL ont encore été controversées dans la communauté scientifique : des recherches indépendantes, menées selon des protocoles matériellement moins coûteux, sont négligées au motif qu'elles n'offriraient pas toutes les garanties – ce qui est très discutable10 . Tout ce qui découle de protocoles nouveaux, de recherches non encore standardisées, a donc été écarté depuis 2005 par certaines autorités, dont l'Autorité européenne de sécurité alimentaire (EFSA, sous tutelle de la Commission européenne). Cet état de fait a été dénoncé par l'Agence européenne pour l'environnement (AEE), sous dépendance directe du Parlement européen. On voit se profiler ici une contradiction assez fréquente entre la loi du marché, édictée par l'Organisation mondiale du commerce, que la Commission respecte, et les intérêts primordiaux des citoyens dont se soucie davantage le Parlement européen.







Des lacunes meurtrières
 dans l'évaluation des produits


Les herbicides se composent de un ou plusieurs ingrédients actifs (sur les plantes) et d'adjuvants destinés à améliorer l'efficacité des propriétés chimiques ou des matières actives : des détergents qui favorisent la solubilité, des surfactants destinés à faire mieux pénétrer la molécule active dans les insectes et dans les végétaux, et d'autres substances qui améliorent l'indice de pulvérisation du produit, son pouvoir d'étalement, sa stabilité, etc. Or, les tests à long terme sur les animaux (les seuls susceptibles de mesurer les maladies chroniques) prévus par les règlements sanitaires vérifient en détail l'ingrédient actif, considéré comme la principale source de toxicité, tandis que les adjuvants (ou produit de formulation) sont souvent prétendus « inertes ». Le mélange de l'ensemble constitue le produit commercialisé ou ladite « formulation commerciale ».


Pour ce qui est des ingrédients actifs, ils sont en principe assez bien testés. Les fabricants sont tenus de présenter des études sur des mammifères (en général, des rats ou des souris) d'une durée initialement égale à la vie moyenne de l'espèce (deux ans pour les rats, dix-huit mois pour les souris). Mais plus ça va, plus les industriels les réduisent à six mois, arguant que tous les signes de maladies sont alors visibles, ou presque. Souvent, il manque dans la batterie de ces tests le dépistage complet des perturbations hormonales, de la neurotoxicité et de l'immunotoxicité (nocivité du produit sur le système nerveux et sur le système immunitaire), ainsi que l'évaluation de la toxicité de la substance active sur les nouveau-nés, sur les petits en développement, et sur plusieurs générations. 


Quant au produit tel qu'il est vendu (la formulation commerciale), il ne donne pas lieu, lui, à des études de toxicité approfondies. On le soumet seulement à des tests de toxicité aiguë (donc de court terme), voire de pénétration dermique, et l'on évalue l'exposition de la personne qui l'utilise. Mais pas de tests de toxicité à moyen terme, de toxicité chronique, de toxicité sur la reproduction, de génotoxicité (toxicité sur les gènes).


En 2006, le commissaire européen à l'Agriculture, interrogé par le parlementaire Paul Lannoye, a reconnu le vide réglementaire concernant l'évaluation des mélanges, donc du produit formulé11 . Mais, depuis cet aveu, aucun progrès significatif n'a été accompli. Pourtant, le simple bon sens incline à penser que les adjuvants qui aident la substance active à pénétrer dans l'organisme des insectes et des plantes doivent aussi l'aider à entrer dans les cellules humaines – d'autant que les membranes de ces dernières sont moins résistantes que celles des plantes.


Ajoutons que les molécules actives de bon nombre de produits chimiques (matériaux, colles, cires, peintures, dérivés de plastiques, métaux lourds…) sont elles aussi toujours testées isolément. Or, on se doute que dans l'environnement, dans l'eau d'un fleuve par exemple, c'est la totalité des substances entrant dans la formulation d'un produit qu'on retrouve. Rien qu'en France, il peut se déverser dans les eaux celles des 550 matières actives entrant dans la composition de plus de 2 500 spécialités commerciales homologuées. Sans compter les résidus de médicaments. Les poissons qui vivent dans ces rivières les accumulent dans leur organisme : les eaux du robinet, même traitées et filtrées, en conservent des résidus.


Au bout de la chaîne alimentaire, elles se retrouvent ensemble dans le corps humain ; surtout les PCB, dioxines et pesticides, qui ont tendance à s'accumuler. De plus, les dioxines, certains dérivés de plastique et certains pesticides ayant une structure chimique en grande affinité avec les graisses y pénètrent et y restent, y compris dans le sein ou le cerveau. Ces substances sont souvent fabriquées pour ne pas se dissoudre facilement dans l'eau, ce qui rend difficile leur élimination par l'urine et la transpiration. Leurs taux dans les tissus animaux et humains peuvent atteindre des limites toxiques bien au-dessus des normes établies pour les eaux courantes12 .


Les tests sur lesquels on se fonde pour autoriser l'utilisation de ces poisons ne prennent donc en compte ni l'effet global du produit commercialisé, ni ses effets chroniques ou cumulés dans le temps, ni les effets de synergie (il n'est pas exclu, en effet, que la présence de divers produits dans l'environnement combine leur action respective d'une façon encore plus néfaste pour l'organisme vivant).







La scandaleuse négligence des pouvoirs publics


Des études scientifiques menées depuis quelques décennies tendent toutes à mettre en lumière les conséquences très graves des herbicides sur la santé humaine. Elles alertent sur les perturbations de la grossesse et les malformations plus nombreuses dans les régions où sont utilisés massivement les pesticides. Des études épidémiologiques réalisées sur des cohortes d'agriculteurs, en Ontario par exemple, ont montré que l'exposition à des herbicides contenant du glyphosate doublerait le risque de fausses couches et de naissances prématurées, et jouerait un rôle dans le développement de certains cancers (myélomes, lymphome non hodgkinien)13 . En 2011, l'équipe du Pr Charles Sultan, qui dirige l'unité d'endocrinologie pédiatrique du CHU de Montpellier, a décelé, en examinant un groupe de 1 442 bébés, un lien très significatif entre les malformations génitales de garçons nouveau-nés et l'exposition de leurs parents aux pesticides14 .


De fait, des scientifiques se posent des questions sur les effets nocifs du Roundup depuis la fin des années 1990. Robert Kremer, microbiologiste à l'université du Missouri et attaché au département de l'Agriculture du gouvernement américain, consacre depuis 1997 ses recherches à l'impact du glyphosate sur l'environnement, sur les micro-organismes du sol notamment15 . En examinant les interactions des groupes microbiens qui permettent l'incorporation de l'azote, nécessaire à la bonne santé des racines, il a constaté que la croissance du maïs et du soja transgéniques tolérants au Roundup était affectée par celui-ci. Il en a aussi conclu que la productivité des espèces transgéniques n'est pas supérieure à celle des espèces conventionnelles. 


Robert Bellé, professeur à l'université Pierre-et-Marie-Curie, chercheur dans l'unité « Mer et Santé » du CNRS, a montré dès 2002 que le Roundup perturbait le processus de division cellulaire et les phases de développement précoce de l'embryon d'oursin16 , et ce à des doses 500 fois plus faibles que celles recommandées pour l'usage par le fabricant – il a mis en évidence que ces dérégulations du cycle cellulaire sont des processus similaires à l'apparition de cancers17 . 


Mon équipe de l'université de Caen a mené pour sa part des recherches in vitro sur des lignées et des cellules fraîches, primaires, d'embryons humains (issus de placentas et de cordons ombilicaux, donc sans destruction d'embryons), dans le but d'observer l'effet causé par des doses infinitésimales de Roundup (du produit tel qu'il est commercialisé)18 . Ces études ont prouvé que même à des doses extrêmement diluées (jusqu'à 100 000 fois ou plus), le Roundup programme la mort cellulaire en quelques heures, par les dommages qu'il cause aux membranes et à l'ADN et parce qu'il entrave la respiration cellulaire. Elles ont également établi que le produit de formulation des nombreux Roundup qu'on trouve sur les rayonnages des magasins amplifie l'action de l'ingrédient actif, le glyphosate. 


L'hypothèse dictée par le bon sens se trouve donc vérifiée : les adjuvants, notamment un surfactant (le POEA ou polyoxyéthylèneamine) ayant une toxicité importante en lui-même, permettent à la substance active de pénétrer dans la plante ou l'insecte, d'être plus stable, de s'y fixer et éventuellement de s'y accumuler : ensemble, les deux composés atteignent le plus haut niveau de toxicité. Si le produit touche des organismes non ciblés (animaux ou humains), la même chose se produit. Souvent de manière encore plus grave, car les combinaisons de détergents adjuvants pénètrent mieux dans les membranes fluides des cellules de petits d'hommes que dans les carapaces dures des insectes ou sous la paroi vernissée de certaines feuilles.


La réglementation actuelle sous-estime complètement ces phénomènes synergiques. Elle a fixé un taux de résidus acceptable dans l'eau ou les produits alimentaires en ne prenant en compte que le glyphosate et son principal produit de transformation ou métabolite, appelé l'AMPA (acide aminométhylphosphonique). Et cela, quelle que soit la version du Roundup considérée. C'est le cas pour tous les autres pesticides. Une négligence proprement scandaleuse.


Les métabolites sont issus de la transformation par l'organisme vivant (sol, végétal, animal, humain) des molécules chimiques de synthèse. Aux adjuvants employés dans les pesticides correspondent autant de métabolites. Il n'est donc pas normal de ne prendre en compte que l'AMPA, celui du glyphosate. Ces métabolites persistent souvent bien plus longtemps dans l'environnement que la molécule originelle. Ainsi l'AMPA, dont les effets de génotoxicité ont été démontrés19 , se dégrade très lentement : il est capable de persister 958 jours dans le sol. Des résidus d'AMPA ont été retrouvés dans des plantes un an après leur traitement au glyphosate. On trouve également de l'AMPA dans 55 % des eaux contaminées.


Voilà qui rend bien difficile de prétendre que le Roundup est « biodégradable » ou « écologique » ! Pourtant, sur la foi d'étiquettes le présentant comme un produit bon enfant, beaucoup de jardiniers amateurs l'utilisent, s'exposant ainsi à ses effets, mais exposant aussi leurs enfants, leur entourage en général et leurs animaux domestiques.  


Pour obtenir que la firme Monsanto retire ces mentions trompeuses des étiquettes du Roundup, il a fallu des procès. Aux États-Unis, à la suite d'une action en justice intentée contre Monsanto par le procureur général de l'État de New York en 1996, la société a été contrainte de retirer les termes « biodégradable » et « écologique » de sa publicité pour les produits contenant du glyphosate – dans l'État en question du moins. Nos études sur la nocivité différentielle du Roundup et du glyphosate20 ont été jugées utiles par le bureau scientifique du procureur général21 . Le mensonge peut se poursuivre dans les autres États américains, tant que la justice n'aura pas tranché.


À la suite d'un procès comparable en France, Monsanto et son distributeur, Scotts France, ont été condamnés en janvier 2007 pour publicité mensongère à propos des mentions « 100 % dégradable ou biodégradable », « propre », « respecte l'environnement », « efficacité et sécurité pour l'environnement », « utilisé selon le mode d'emploi, le Roundup ne présente pas de danger particulier pour l'homme et les animaux domestiques ». La peine a été confirmée en appel en octobre 2008, et le pourvoi des firmes a été rejeté en 2009. La justice s'est appuyée là encore sur plusieurs de nos travaux scientifiques22 .


La marque Roundup recouvre toute une gamme de désherbants qui se prétendent adaptés à divers usages (jardins, terrasses, etc.) et sont des variantes du produit originel. Des analyses en laboratoire ont aussi révélé la présence, dans certaines d'entre elles et en proportions variables, d'adjuvants appartenant entre autres à la famille des POEA (amine grasse de suif éthoxylée). Or le POEA, dit substance inerte, est bien actif (selon la définition de la directive de mise sur le marché des produits appelés phytosanitaires23 ) : il endommage les membranes cellulaires, modifie leur perméabilité, amplifie la toxicité déjà produite par le glyphosate et conduit les cellules à leur mort (par apoptose – une forme de suicide cellulaire – et nécrose – une sorte de pourrissement).


Ainsi, en ce qui concerne les pesticides, dont la mise sur le marché est pourtant bien mieux encadrée que celle d'autres produits industriels, la mauvaise foi des industriels n'est pas efficacement corrigée par les règlements sanitaires. Des procès sont en cours à ce sujet.


En février 2012, le Conseil d'État a demandé au ministère de l'Agriculture un nouvel examen de la toxicité du Roundup Express, sur la requête du MDRGF (Mouvement pour le droit et le respect des générations futures, devenu récemment Générations futures). Le Conseil a rappelé qu'il revient au ministre de procéder à une évaluation complète des risques que ce produit peut présenter pour la santé humaine, la santé animale et l'environnement : « Cette évaluation doit tenir compte, le cas échéant, des effets synergiques entre la substance active et les autres substances entrant dans la composition du produit lorsque leur prise en compte est pertinente pour l'évaluation de ces risques. » Le même mois, le tribunal de grande instance de Lyon a jugé Monsanto responsable de l'intoxication au Lasso (désherbant) de l'agriculteur Paul François, qui souffre de graves troubles neurologiques depuis qu'il a inhalé les vapeurs d'une cuve d'épandage. De son côté, le CRIIGEN a attaqué le ministère de l'Agriculture français pour évaluation insuffisante du Roundup. Celle-ci doit aussi considérer les effets synergiques chroniques de ses adjuvants. Le Conseil d'État n'a pas pris en compte cette requête.


Le rayon des « phytosanitaires », c'est le royaume des mensonges qui rapportent gros mais coûtent cher à nos santés.







Comme par hasard… les OGM stimulent l'emploi des pesticides


Quitterons-nous la contrée des sourires empoisonnés ? Eh bien, non ! Avec les OGM, on reste dans l'empire des pesticides.


Comme je l'ai dit, l'écrasante majorité des OGM cultivés sur la planète, soja, maïs, coton, colza, est en effet composée de plantes transformées pour tolérer un herbicide ou pour fabriquer un insecticide, éventuellement les deux. Qui dit OGM dit donc pesticide associé. Comme on n'arrête pas le « progrès », la prochaine génération d'OGM produira plusieurs insecticides et tolérera plusieurs herbicides à la fois. Toutes les plantes transgéniques cultivées et commercialisées ont des variétés conçues pour pouvoir tolérer le Roundup, l'herbicide le plus utilisé au monde. Les grands céréaliers américains cultivent du maïs ou du soja RR (« Roundup Ready »), autrement dit prêt pour être arrosé de Roundup. Dans les faits, il s'agit de soja au Roundup puisque l'épandage est systématique. Même les graines en contiennent des résidus. Depuis l'introduction du soja transgénique « Roundup Ready », les ventes de l'herbicide associé ont augmenté de 72 % aux États-Unis. Il faut savoir que dans les années 1990 le soja au Roundup est arrivé à point pour créer un nouveau marché : le brevet du glyphosate détenu par Monsanto approchait de son terme et où sa formule allait tomber dans le domaine public (en 2000).


Or, lorsqu'on évalue les risques potentiels des plantes transgéniques pour autoriser leur culture ou leur commercialisation, le problème des pesticides dont elles stimulent l'usage (de plusieurs kilos par hectare) – et par suite les ventes (plusieurs dizaines de millions de tonnes par an) – est peu évoqué : il est considéré comme une question distincte. Le pesticide ayant reçu l'autorisation de mise sur le marché, on l'écarte de l'examen du dossier24 . Décision très discutable dans la mesure où, permettant un emploi massif des pesticides, les plantes transgéniques en absorbent davantage que les plantes conventionnelles. Aux États-Unis, on autorise jusqu'à 400 mg/kg25 de résidus de Roundup dans les plantes OGM (alors qu'avant les OGM le seuil était de 1 mg/kg dans les pays à réglementation). Alors que Monsanto préconise de « tenir [cet herbicide] hors de portée de l'alimentation, même des animaux », il entre à présent dans la composition des aliments. Plus stupéfiant encore : la consommation en Europe de soja transgénique au Roundup a été autorisée sans même que la toxicité de l'association plante-pesticide ait été étudiée.


L'histoire ne s'arrête pas là pour les plantes faites pour mieux tolérer un herbicide. En 2012, la firme Dow Chemical a demandé au gouvernement américain l'autorisation de mise sur le marché d'un maïs tolérant à l'agent orange ! Ce puissant défoliant, produit par Monsanto lors de la guerre du Vietnam, contient de la dioxine. Son utilisation massive par l'armée américaine pendant ladite guerre a provoqué parmi les civils et les soldats en présence des cancers mais aussi, par la suite, des malformations congénitales chez les nouveau-nés. Des résidus d'agent orange dans la plante constitueraient donc un risque avéré pour les consommateurs.


Dans le cas où la plante transgénique a été modifiée pour produire son propre insecticide, le plus souvent il n'y a pas de tests effectués sur celui-ci. On confère cette propriété à la plante en insérant dans son ADN un des gènes resynthétisé et modifié d'un bacille (le plus souvent Bacillus thurigiensis, abrégé en Bt) qui produit lui-même une toxine insecticide mutée ou une combinaison de ces protéines insecticides. Mais premièrement, pour être inséré dans l'ADN de la plante, le gène du bacille est modifié (de quelques pourcent jusqu'à 44 %, selon les OGM) ; deuxièmement, on sait bien qu'un gène ne se comportera pas forcément de manière identique selon l'espèce et la place où il s'est introduit au sein du réseau de gènes. Les tests préalables ne garantissent donc absolument pas l'innocuité de la plante telle qu'elle sera consommée par le bétail, voire par nous-mêmes ! 


Nous en revenons au même problème qu'avec les pesticides : les tests de toxicité ne s'appliquent pas au produit tel qu'il est réellement utilisé.


Ceux qui ont vu le film de Marie-Monique Robin Le Monde selon Monsanto se souviennent probablement de la scène où l'on découvre le président Bush visitant ladite multinationale. Stupéfié par la simplicité de la technologie qu'on lui présente au pays de Disney, animé par les idéaux du libéralisme, il promet de déréglementer ces nouveaux types d'organismes. Le but a été atteint : absence d'étiquetage (sur le continent américain ; il est relatif en Asie ; nous l'avons imposé en Europe) ; évaluation sommaire par des tests dits de l'équivalence en substance, qui visent à démontrer que l'aliment transgénique a une composition identique à celle de l'aliment traditionnel ; absence d'obligation de tests de nutrition sur animaux.







Des dangers qui ne sont pas chimériques !


On parle de « chimère génétique » pour désigner les OGM, par référence à l'animal mythologique composé de parties d'animaux différents. Les OGM réalisent le mythe en brisant la barrière des espèces. À cela s'ajoutent les zones d'ombre liées à la construction génétique elle-même et à toutes les incertitudes qui l'entourent.
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